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- .. . * ,  
La situation politique du dtpartement 

l’Aisne à la fin du Second Empire 
(I 865-1 870) 

de 

Castaing et J. Ferrand furent tout à tour préfets de l’Aisne 
à cette époque : le premier jusqu’en décenibïe 1856 et le se- 
cond de cette date au 9 décembre 1870. 

Ils s’occupent en tout premier lieu, de I’Gtat d’esprit des 
populations et des partis politiques. 

Quelle est d’abord la réaction des habitants de l’Aisne aux 
gi anids problèmes d e  politique Litraiigère ? Lu questioii italienne 
est la 5eLIle qui se pose sans arrêt pendant toute cette période, 
d’octobre 1564 2 juillet !870. L’unit6 ita!ieme s’était rkalist-e 
très vite entre 1859 et 1861. En 1866, la Vénétie fut rattachke 
à l’Italie. Seule la province romaine restait en dehors du nou- 
veau royaume. C’est qu’en effet, elle était le symbole de la puis- 
sance temporelle du Pape, à laquelle étaient tres attachés la 
plupart des catholiques. Une armée franqaise occupa Rome 
jusqu’i la Fin de 1866 puis revint 2 la f in  de 1867 et resta 
jtsqu’en 1870. Elle repoussa Garibaldi et ses troupes à Mentana 
5 la f in  de 1867. 

Mais dans l’Aisne, la question italienne ne passionnait per- 
sonne (Rapports des prkfets de déc. 1864, nov.-d&. 1866, fév. 
1867, mars 1867). On peut mettre en parallèle le manque d’in- 
térêt pour la question romaine et l’influence politique nulle du 
clergé, sur laquelle les prefets reviennent souvent. Ce qui prouve 
la ti6deur religieuse des habitants de l’Aime à cette époque. 

Ainsi, en juin 1867, on ne se prkoccupe pas de la réunion des 
&v&ques à Rome et le coup de main de Terni contre les etats 
de I’église est passé inaperçu. Par contre, en novembre 1867, 
l’arrestation de Garilbaldi au moment où i l  pénétrait sur le 
territoire romain a éte accueillie avec faveur (affaire de Men- 
tona). Pourquoi cette volte face? Parce que le département, 
assez indifférent en ce qui touche les intPrêts de la Papauté, 
avait vu dans  la nouvelle intervention à Rome, une nécessité 
d’honneur national (dPc. 1867). On voit le patriotisme ou chau- 
vinisme, coinine cn veut l’apprécier, du departement qu’on 
retrouvera à propos de la question de l’unité allemande. 
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Avant avril 1866, la seule autre affaire extérieure qui inté- 
ressait les gens du département était la guerre de Sicession 
américaine. En dkenibre 1864, le nord du département s’en 
préoccupait à cause de l’industrie cotonnière. Mais cette guerre 
s’arreta au dkbut de 1865. 

Dès avril 1866, on parle de la question allemande. En juin, 
c’est la guerre entre la Prusse et l’Autriche pour savoir sous 
quelle direction se f,-rait l’unité allemande. Dans l’Aisne, on 
dksire une paix honorable, mais on ne voudrait pas une poli- 
tique d’abaissement et d’humiliation. VoilA de nobles senti- 
ments patriotiques ! Mais il  y a le revers de la médaille : les 
paysans voient d’un bon lail la guerre de la Prusse contre 
l’Autriche par suite de I’élévation des prix des produits agri- 
coles et les chefs de l’industrie sucrière se r6jouissent de la 
pertubation apportée dans les états de la Confedkration gernia- 
nique : la guerre éliniinalt leurs concurrents ! 

MalgrC tout, en aofit 1866, nos populations sont contentes 
de la fin de la guerre en Allemagne, car l’industrie de la laine 
des arrondissements de Saint-Quentin et de Vervins, qui travail- 
lait surtout pour l’exportation, en avait beaucoup souffert. Mais 
toutefois, ceux-là même qui voulaient la fin de la guerre, au- 
raient aussi sou~a i tb  que la France grandisse jusqu’au Rhin. 
On voit apparaître de nouveau le chauvinisme des habitants. 

En septembre, le Préfet note que la nation prussienne est 
antipathique aux habitants de l’Aisne à cause des horreurs des 
deux invasions de 1814 et 1815, bien que 51 ans se soient 
i.coulés depuis. Aussi, nos populations sont péniblement impres- 
sionnées par l’agrandissement de la Prusse. 11 revient sur ce 
point en novenibre. En mars 1867, il signale, de nouveau, que 
les habitants de l’Aisne sont de parti pris et instinctivement 
pcu favorables à In Prusse. Comme compensation B l’agrandisse- 
ment de cette dernière, on souhaite In cess;on d:i Luxembourg 
B la France. Toutefois, le mois suivant, le département, malgré 
son hostilité à la Prusse, approuve l’esprit de conciliation de 
l’empereur et espère que la conférence de Londres assurer3 
la paix et une solution digne de la France. Et en mai, le d& 
nouement pacifique de cette question est accueilli avec satisfac- 
tion. 

Ainsi, jmalgri. leur patriotisme et leur esprit annexionniste, 
les gens de l’Aisne sont pacifistes. C’est, qu’en effet, leurs inté- 
rêts les 2oussent a celà. Ils sont inquiets des bruits de guerre 
qui provoquent une @ne du commerce et de il’industrie. En 
novembre de la mc7me annee, Ferrand note qu’on doit surtout 
,i la situation exterieure indécise, la crise que traverse I’indus- 
trie et le malaise géntral qui en résulte. 

En novembre 1867, les hab;tants de l’Aisne, comme du reste 
Napoleon I I I ,  ont  abandonne l’idee des compensations à donner 
à la France par suite de l’agrandissement de la Prusse en août 
1866. Ils en ont pris ileur parti. Mais ils désirent absolument le 
sfafu-quo : ils ne sont pas hostiles aux aspirations de (la nation 
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allemande sur la base du traité de Prague qui avait divisé 
l’Allemagne en trois morceaux : la Confédération de l’Allemagne 
du  Nord, dont le roi de Prusse est le Président (Prusse, Saxe, 
les villes hanséatiques et plusieurs petits états, en Thuringe et 
Meklemlbourg principalement) ; les quatres états du sud (Bavière, 
Wiirtemberg, Bade, Hesse Darmstadt) liés à l’Allemagne du 
Nord simplement par le Zollverein ou union douaniere et enfin 
l’Empire d’Autriche, complètement coupé du reste de l’ancienne 
confédération germanique. Mais le sentiment public de l’Aisne 
serait froissé si la Prusse c‘herchait à étendre vioilem,ment sa  
domination sur l’Allemagne du Sud. On sent qu’il y avait là, 
pour la France, un  amoindrissement et on croit à un conflit au 
printemps prochain. 

En août et en septembre 1868, le gouvernement de l’empereur 
ne cesse de donner des assurances pacifiques qui tendent à 
dissiper les appréhensions de guerre, et cela favorise la reprise 
des affaires industrielles dans le département. De son côté, le 
roi de Prusse prononce des discours tantôt belliqueux, tantôt 
pacifiques. Mais en octobre 1868, (la paix sembile définitive- 
ment rétablie, ainsi qu’en témoignent le renvoi des classes dans 
leurs foyers et la déllivrance de congés provisoires. 

En janvier et en février 1869, le préfet constate que la paix 
s’affermit de plus en plus et par suite, la situation commerciale 
et industrielile du ,pays s’est sensibllement améliorée. 

Depuis ce mois de février 1869, jusqu’en juin 1870, Ferrand 
ne parle plus dans aucun de ses rapports de la tension franco- 
allemande et des menaces de guerre. On peut donc dire que 
la guerre de 1870 f u t  une véritable surprise, tout au moins dans 
le département de l’Aisne. La guerre, on l’attendait de juillet 
1866 à novembre 1867, mais pas après ! Malgré tout, les dis- 
positions des habitants de l’Aisne à l’égard de la guerre sont 
des plus favorables, le 6 août 1870. L’appel de la garde mobile 
doit s’opérer sans difficultés. Les souscriptions de toutes 
natures pour les blesses et les familles des soldats affluent. 
On organise des ambulances provisoires. 2 h 3000 lits sont mis 
par des particuliers de l’Aisne à la disposition de I’aclminis- 
tration de la guerre. 

En dehors de ces deux questions essentielles, question ro- 
maine et surtout tension franco-allemande, les autres affaires 
extérieures sont tout à fait secondaires, dans l’opinion publique 
de notre departement. II s’agit essentiellement de la révolufion 
e‘spagnole de 1868 chassana la reine Isabelle ‘du trône : d’une 
crise gréco-turque, et de la fin de l‘aventure du Mexique. De 
cette derniere, Castaing ne parle pas et Ferrand la mentionne 5 
peine. Il dit simplement, en ju in  1867, que le public éprouve 
de la douleur pour la fusillade de l’empereur Maximilien. En 
juillet 1867, i l  note que les attaques rétrospectives de Jules 
Favre, relatives aux affaires du Mexique, ont éte, en général, 
jugées comme peu patriotiques et blâmées. Donc cette affaire 
a été considérée comme tout à fait secondaire dans le départe- 
ment. 
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A partir de septembre 1868, on commence à s’occuper de 
l’Espagne. Une révolution vient d’en chasser la reine Isabelle 
de Boupbon. Dans l’Aisne, on ne sui t  l’affaire qu’avec curiosite 
sans intkrêt réel. On ne se doute vraiment pas qu’elle amcnera 
la guerre de 1870. En octobre, tous les esprits approuvent la 
neutralitk de l’empereur à propos de cette question. En dkcembre 
de la même annke, on ne se préocupe plus des événements d’Es- 
pagne. Puis le préfet n’en parle plus, même en 1870. 

Citons, enfin, pour mémoire, le diffkrent gréco-turc de décem- 
bre 1868 qui a peu prtoccupé la masse du pays. Mais les gens 
qui suivent les incidents de !a politique extérieure se sont 
montrts très satisfaisants du succès de 13 conférence qui s’est 
rkunie à Paris en vue du rttglenient diplomatique du conflit. 

En matiere de politique intkrieure, la grande affaire entre 
1864 et 1870 est l’e‘volution vdrs l’empire libéral. Cette évolu- 
tion fut précipitée par les échecs de la politique extérieure de 
Napoléon I I I  en 1866 (triomphe de la Prusse en juillet-aoCit) 
et en 1867 (rembarquement des troupes françaises du Mexique). 
Elle f u t  marquee principalement par le décret du 19 janvier 
1867 sur le droit d’interpellation du corps législatif, les deux 
lois SLIP les libertés de presse et de réunion votées au début de 
1868, les Plections 16gislatives du printemps de 1869, le sénatus- 
consu!te du 6 septembre 1859 réformant la constitution et le 
pléhiscite du 8 mai 1870 approuvant toutes les rfformes lib6- 
rales faites par l’empereur depuis 1860. 

Le prffet indique les réactions du département à chacune de 
ces réformes liberales. Il en profite pour donner à chaque fois 
son idée sur l’opinion publique dans l’Aisne. 

Avant janvier 1867, l’empereur se contente des reformes de 
18130 et 1861 sans aller plus loin (droit d’adresse accordée au 
corps Ilégislatif ; vote du budget par section ; obligation de  
faire voter une loi pour engager des crédits supplémentaires 
ou extraordinaires). En mai 1865, le prince Napoléon, chef dc 
parti dkmocratique anticlérical, mais favorable A l’empire, f u t  
disgracié. Le 9 novembre 1865, le Conseil des ministres et le 
Conseil privé, réunis, se prononcèrent contre le droit d’inter- 
pellation et l’envoi des ministres devant les chambres. 

D’après Castaing, les habitants de l’Aisne applrouveinlt ce 
coup d’arrêt dans {!a série des reformes libéralles ; ils en sont 
même rassures (janvier 1866). Du reste, les gens de notre pays 
ne font pas de politique ; ils se préoccupent uniquement de 
leurs intérêts industriels met agricoles (déc. 1864). Ils <( prefè- 
rent la sécurité dans le travail à toutes les théories décevantes 
qui s’agitent dans le vide >>. (mars 1856). On apprcuve le 
ministre Rouher, champion de l’empire autoritaire. 

Mais, le 19 janvier 1867, l’empereur accorde au Corps légis- 
latif le droit d’interpelfation, ce qui est u n  commencement de 
régime parlementaire. Alors, le nouveau préfet Ferrand constate 
que, quoique quelques personnes regrettent la suppression du 
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droit d’adresse, l’immense majorité est favorable à cette nou- 
velle réforme. Cette constatation contredit quelque peu celles 
de son prédécesseur Castaing, disant que les habitants de 
l’Aisne redoutaient les réformes libérales. En faut-il conclure 
que l’un des deux préfets a menti par courtisanerie ou que les 
populations de l’Aisne sont tellement dévouees à l’empire qu’elles 
approuvent tous les actes de l’empereur, qu’il fasse des ré- 
formes ou qu’il n’en fasse pas ! 

Mais si notre département approuve désormais la politique 
libérale, il souhaite que ce développement libéral soit concilié 
avec les garanties d’ordre et d’autorité que doit posséder un  
pouvoir fort (février, mars, mai 1867). On souhaite que le 
gouvernement soi: à la fois libéral et conservateur! Donc le 
département est de tendance libérale modérée, tout au moins 
B ce qu’en dit le préfet pour faire plaisir au gouvernement. 

Mais Ferrand doit tout de mgme reconnaître que notre pavs 
est très indépendant et plutôt porté B l’opposition (mars 1867) 
et qu’il est essentiel d’éviter tout ce qui peut le froisser dans 
ses habitudes d’indéjpendance (août 1867). Il note, encore, en 
décembre 1868 que cet esprit de vive indépendance exige de 
l’administratioa des efforts de tous les instants : elle doit ne 
pas donner prise à des critiques fondées, tenir compte du cou- 
rant de l’opinion, s’occuper des affaires locales et y occuper 
le plus possible le pays (pour qu’il s’intéresse le moins possible 
à la politique générale). 

Au début de 1868, le gouvernement fit voter les [ois sur tes 
libertés de presse et de réunions. Le projet de loi f u t  bien 
accueilli dans le département, car si on souhaite un  pouvoir 
fort, on désire qu’il s’accorde avec les nécessités et les aspi- 
rations du temps et satisfasse l’opinion. C’est pour cela que 
les attaques viollentes des orateurs de l’opposition trouvent 
peu d’échos dans le département (février 1868). Ainsi, notre 
département s’intéresse à la loi sur la presse, quoique le même 
Ferrand, un an plus tôt, ait dit, qu’en dehors des classes 
supérieures on n’accordait qu’un intérêt minime à ce qui tou- 
chait au régime de la presse ! (février 1867). II est vrai qu’en 
mai de la mBme année 1867, il écrivait que l’opinion souhaitait 
le vote des lois sur la presse et le droit de réunion. Il n’avait 
donc pas attendu février 1868 pour se contredire ! 

Si la loi sur la presse est bien accueillie, on conteste beau- 
coup plus le projet de loi sur le droit de réunion et l’on se 
demande si nos mœurs politiques et administratives et I’état 
des esprits en France permettent l’exercice d’un tel droit. De 
toute façon, ce droit de réunion ne pouvait guère intéresser 
que les gens des trks grandes villes et surtout de Paris qui, 
(depuis les clubs de 1789 et 1848, aimaient les réunions politi- 
ques. Les gens de province et surtout des campagnes n’avaient 
pas encore l’habitude de se  réunir en meeting. Seule, donc, la 
liberté de presse pouvait leur plaire. 
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A Paris, les libertés de presse et de réunions avaient provoqué 
deux violentes campagnes d’opposition : la souscription pour 
ériger un  monument à Baudin, ce jeune député républicain tué 
sur les barricades en dkcembre 1851, ‘et la publication du 
pamphlet périodique : <( La Lanterne >> de Rochefort. Les popu- 
lations de l’Aisne sont non seuleineiit indifférentes mais ont 
peu de sympathie pour les promoteurs de cette souscription 
Baiidin. Aucune souscription de cette nature n’a d’ailleurs été 
faite dans le département. Par  ailleurs, une surveilllance est 
faite au sujet du colportage de La Lanterne. En novembre 1868, 
elle est dkjà beaucoup moins recherchée. Toutefois, un commis 
de librairie de Saint-Quentin est poursuivi pour vente de nu- 
méros prohibés de ce pamphlet. 

Cependant, pour lutter contre l’opposition qui est de plus 
en iplus active et virulente, le préfet essaye d’organiser et de 
faire agir, surtout lors des élections, le parti des conservateurs 
libéraux assez endormis julsqu’ailors. Ferrand constate que << la 
masse du pays est pénétrée de l’intérêt qu’elle a au maintien 
de ce qui existe, mais elle manque d’initiative >>. Un ministre 
avait déjà réclamé le 18 mars que le parti conservateur fût  
beaucoup plus militant ; le prkfet remarque que cela est plus 
que jam:iis nécessaire à la suite des deux nouvelles lois sur 
la presse et le droit de rkunion. Il faudra ensuite établir une 
vhitable solidarité entre le gouvernement et le parti conserva- 
teur ainsi rénové (Rapports de mars, mai, novembre, décelmbre 
1868). Si l’on avait employé cette méthode à plus tôt, Malé- 
zieux n’aurait pas été élu à Saint-Quentin en 1863 et le préfet 
aurait pu trouver un  candidat plus satisfaisant pour le gou- 
vernement que de Tillancourt à Soissons - Château-Thierry en 
1865. Les hommes dévouEs A l’Empire et <( réfléchis >> du de- 
partement sont de cet avis. 

En 1869, l’année fut dominée par les élections du 24 mai 
qui furent un net succils pour l’opposition. Ferrand souhaite 
en mars que les élections aient lieu le plus tôt possible, car 
plus le débat restera ouvert et iplus les passions auront de 
prise, plus il craint qu’il soit difficile de maintenir la cohésion 
parmi les hommes d’ordre qui n’aiment pas les luttes de ce 
genre. Il  s’efforcle d’olbtenir que les journaux ilocaux ne par- 
lent qu’avec grande réserve des questions dectorales, et il 
modkre les esprits dans ses conférences avec les maires. Il  
ménage, en même temps, l’esprit local qu’il note toujours sus- 
ceptible et ombrageux et il pousse dans la lutte les éléments 
conservateurs qui restent indifférents. Malgré tous ces efforts, 
les élections ont donné lieu dans l’Aisne à une certaine excita- 
tion, même dans les arrondissements de Laon et de Vervins, 
les plus conservateurs, et Malézieux et de Tillancourt ont été 
réélus, respectivement à Saint-Quentin et à Soissons - Château- 
Thierry. 

Après ces élections, toutefois, l’agita fion s’est très prompte- 
ment apaisée dans le déparfemenf. On rCprouve vivement les 
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scènes de tumulte qui se sont produites à Paris et dans les 
grandes villes. On a loué l’attitude ferme du gouvernement dans 
ces circonstances. Donc, le département est niodéri.. En octobre, 
nos populations réagissent de plus en plus sensiblement contre 
les violences de la presse que le prefet appelle <( déimagogique >>. 
Certains hommes (< sCrieux >> se demandent si les attaques de 
cette ‘presse contre l’empereur et la famille impériale ne fini- 
ront pas par porteï atteinte au prestige dynastique. Les deux 
dbputks du dkparlement de l’opposition se modèrent, gr2ce 
aux efforts de Ferand. 

Alalgr6 tout, deux cleputks seulement sur quatre : Hébert 
à Laon et Piette à Vervins, sont vraiment acquis au gouverne- 
ment. Paï contre, Fcrrand ne peut attendre de de Tillancourt, 
d6put6 de Soissons - Chgteau-Thierry, et républicain modéré, 
une attitude solldc en faveur du gouvernement. Quant à Malé. 
zieux de Saint-Quentin, Ferrand le traite d’ (( idZo!ogue >>, sur 
lequel on peut juste compter pour maintenir l’opposition dans 
les voies constitutionnelles. C’est, en effet, un  républicain qui 
ne transige pas ûvec l’Empire. Ainsi, bien qu’assagie, l’oppo- 
sition denrelire forte et active dans le dkpartement. Et pendant 
ce temps-là, les conservateurs libéraux, les << classes éclairées >>, 
coltnme dit le préfet, sont toujours endormis. Cela est d’autant 
plus grave que depuis les élections, i l  existe dans le pays une 
sort: de disarroi ûuqiiel i! faut reiïi5dier le plus tôt possible en 
donnant une direction nette et prkcise au régime qui s’ouvre. 
Sans cela, le suffrage universel serait entraîne vers ceux que 
Ferrand appelle des <( agitateurs >>, c’est-à-dire iles rélpublicains 
et les royalistes. Car, eux, ils sont organisés et disciplinés. 
En iïiars 1870, on ne sait encore oii l’on va, car (les partis ex- 
trêmes continuent à entretenir de l’agitation au Corps légis- 
latif. 

Voici, en substance, le raisonnement du prkr’et à cette époque : 
(( Quaild une direction prbcise sera donnée au régime, et que 
les conservateurs IibPraux seront devenus plus actifs, ils s’allie- 
ront au gouvernement. De même cette droite colnservatrice se 
liguera avec le tiers-parti (c’est-à-dire avec les royalistes). 
Ainsi, l’influence du gouvernement sur le suffrage universel se 
renouvellera et l’empire libiral sera affermi. Alors, et seulement 
alors, on pourra avoir de nouveau recours aux élections legis 
latives, niais surtout pas avant,. Ainsi, Ferrand n’est pas silr 
du tout dir corps électoral de l’Aisne et essaye de persuader le 
gouvernement de diffkrer toute consultation popullaire. 

Ce qui ajoute au désarroi, c’est la mauvaise santé de l’ern- 
pereur (aoDt, septembre 1869). Toutefois en septembre ces in- 
quiétudes sont dissipées. 

Pendant ce temps, l’empereur s’efforce de rkformer les ins- 
titutions de l’empire dans un sens libéral. Après avoir bien 
lai& comprendre sa méfiance du corps électoral de l’Aisne, 
Ferrand se contredit une nouvelle fois en disant que l’immense 
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majorité du département est très favorable au projet de 
sénatus-consulte du 2 août 1869. La presse locale a été unanime 
à louer ce projet, sauf quelques réserves des deux journaux 
d’opposition de Saint-Quentin. 

Dans le département, ce qui satisfait le plus dans le )projet, 
c’est que le sénat soit associé au pouvoir législatif. Les < Classes 
éclairées >> pensent que c’est là un gage du libéralisme et de 
conservation. Ce sénatus-consulte est adopté le 6 septembre 1869. 

Nous ne pouvons guère ajouter plus de crédit à la déclaration 
du préfet selon laquelle oa a accueilli avec confiance et sym- 
pathie la composition du nouveau ministère d’Émile Ollivier, 
formé le 2 janvier 1870. 

A la suite du plébiscite du 8 mai 1870, la situation général 
du département est très satisfaisante. Ce plébiscite a été, en 
effet, un  grand succès pour l’Empire qui obtenait 83 % des 
suffrages exprimés. Dans toute la France, près de 2 millions 
de voix s’étaient déplacées, depuis les élections de 1869, au 
profit du gouvernement. 

Après I’évolution vers l’Empire libéral, la deuxieme grosse 
affaire de politique intérieure fu t  le vote de la loi sur la cons- 
cription, consécutive à la victoire de la Prusse en juillet 1866. 
I l  s’agissait d’utiliser dans une garde mobile tous ceux qui 
bchappaient au recrutement de l’armée, soit qu’ils zient tiré un  
bon numkro, soit qu’ils aient payés un remplaçant, L’opinion 
publique de l’Aisne s’en préoccupa dès octobre 1866. En dé- 
cembre de cette année, Castaing note que le projet est repoussé 
par la bourgeoisie et accepté par les dlasses laborieuses. On 
reconnaît qu’il faut faire quelque chose, mais les classes aisées 
et moyennes sont attachées au relmplacement dans l’armée 
active. Elles font preuve ainsi d’un grand égoïsme. Le corps 
legislatif reprisente beaucoup plus les idées et les préventions 
de la classe moyenne. De toute manière, l’affaire préoccupe 
beaucoup plus les journaux et la population de Paris que la 
province et en particulier l’Aisne (mars 1867). 

Une fois votée, la loi n’a pas produit dans le département 
l’impression qu’ont signalé pour le pays tout entier, les députés 
de l’opiposition et la ,pilupart des journaux de )Paris. On s’atten- 
dait à cette loi depuis les événements d’Allemagne. On la con- 
sidérait comme indispensable, au moins pendant quelques 
années. Le prkfet souhaitait seulement qu’elle fût mieux expli- 
qwie dans la presse pow les masses ouvrières, qui ne pouvaient 
qu’être favorables au projet puisqu’il établissait une plus grande 
egalité entre les différentes classes de la société vis-à-vis de 
ce service militaire. Car jusqu’ici, les commentaires parus n’é- 
taient compris que par les gens cultivés. 

Le préfet parle de cette loi jusqu’en juin 1868, oh il dit que 
toutes les prkventions que da presse hostile avait cherché à 
exciter contre la loi nouvelle sont entièrement dissipées. 
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Après cette loi militaire, l’attention de Castaing comme celle 
de Ferrand, sont surtout retenues par les affaires économiques, 
c’est-d-dire la conséquence des traités de  libre-échange de 1860 
siir I‘azriculture et l’industrie du  département. 

Conséquence sur l’ugriculture‘ d’abord : 
En 1866 la situation de celle-ci était tellement mauvaise en 

France que le gouvernement avait décidb de faire une enquête. 
Mais dans l’agriculture de l’Aisne, on se préoccupe [peu de 

cette enqutie et des souifrances qu’une opposition, que Castaing 
appelle << de mauvaise foi )>, a beaucoup exagérées. La liberté 
d u  coumerce a peu d’adversaires parmi les agriculteurs que 
le prkfet appelle (< intelligents )) (Rapports d’avril, j u i n  1866). 
En septembre 1865, l’enquête agricole qui s’est déroulée avec 
d i n e ,  démontre que, si l’agriculture éprouve des difficultés, 
elies ne peuvent Ctre attribuées aux lois douanières. 

La crise industrielle était beaucoup pllus importante que la 
crise agricole. Elle se fit surtout sentir et eut une répercussion 
politique en 1868 ct 1869 : 

En janvier 1868, Ferrand constate qu’il y a surtout dans 
I~arrondissement de Saint-Quentin, une tendance marquee de 
la part des industriels qui souffrent de la situation, à rejeter 
sur le gouvernement, auprbs des interessés (actionnaires et 
ouvriers) la responsabilitk du mal. I l  cite, en particulier, le cas 
cl’wie circulaire, purement d’affaires, donnant le bilan de I’annCe 
1867. El!e émane d’une des maisons Ics plus considérables de 
Saint-Quentin. Celle-ci y dit expressément que I’iiisuccès de 
ses affaires est dû au gouvernement. 

En mai de la même année 1868, on a suivi dans les arron- 
dissements de Saint-Quentin et de Vervins, et même dans celui 
de Laon, avec un grand intérêt la discussion du Corps législa- 
tif  au sujet des Traités de commerce. On a pensé généralement 
que cette discxsion a fait justice de beaucoup d’exagérations. 
On a surtout applaudi la déclaration de Rouher que le gouver- 
nement soumettrait de plus en plus la question des tarifs 
douaniers au Corps législatif. Ainsi l’empereur lui-même se  
degagerait de toute responsabilité en cette matikre. C’est l’avis 
de la plupart des Q hommes sages et dévoués >>. 

Malgr6 cela, à la veille des élections législatives, en mars 
1869, le préfet reconnaît que beaucoup de fabricants, principa- 
lement dans les filés et tissus sont hostiles aux traités de com- 
merce et en feront un  grief contre le gouvernement au moment 
dcs élections. En effet, les files de coton anglais meilleurs 
marchés, font une concurrence terrible aux filés français de 
Saint-Quentin. Toutefois, il y a des partisans sérieux et con- 
vaincus de ces traités. 

En novembre de la même année, Ferrand note que l’enquête 
industrielle a été, dans le département de l’Aisne, comme dans 
tous ceux du nord, un sujet de rkcriminations. I l  a même dG 
prendre part aux réunions de la Chambre de Commerce de 
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Saint-Quentin et uliliser ses relations particulikres avec les 
industriels notablks de cette ville pour h i t e r  meetings et niani- 
lestalions. I l  rkpe’re que l’opinion des hoinines dévoues a I’Eni- 
pereuï est que le gouvernament atténue ses responsabilités en 
cette maliere, fasse des accommodements et saisisse le corps 
législatif de ces questions. Il  prêche donc la capitulation de 
I’État a ce point de vue, ou tout au moins la politique de Ponce 
Pilate. 

Mais en janvier 1870, les questions éconorniques ont cessé, 
grsce à l’enquête parlementaire, d’être i;n sujet d’embarras. 

En dehors de la grande question des traités de commerce, 
quelques affaires é cono ni i q u e s et soc i a 1 es secondai r e s sont 
kgalenient mentionnkes par les préfets : 

En novembre 1665, l’opinion publique approuvait les Pcono- 
mies de l’empereur dûes a la réduction Ide l’armée et a la 
suppression des payeurs généraux. 

Uil enzyrurit en aoiit 1868 a tr6s bien marché dans le départe- 
ment de l’Aisne. On a souscrit pour un capital de près de 
37 millions ce qui montre la confiance de la population dans 
le gouvernement impérial. 

En juillet 1868, la population se préoccupe beaucoup de tout 
cc qui se rûpporfe à la loi pour l‘achèvement des chemins 
vicinaux. Un tiers des délibérations municipales parvenues a 
la Prkl’eclure en octobre 1868, comprennent des votes de res- 
sources extraordinaires et des demandes de suibventions de 
I’Btat et du département. Cette politique en faveur des chemins 
vicinaux qui se rattache à la politique des grands travaux du 
2“‘ Empire, était très favorablement vue des classes laborieuses 
Cette question offre pour l’Aisne utne grande importance (déc. 
1868). 

De janvier à mars 1868 sc produisit une crise alimentaire. 
Mais le dkpartement la traverse sans complication. Le préfet 
distribue, en associant le pays B la rélpartition, les fonds de 
secours mis à ,la disposition par le ministre de l’Intérieur. Cette 
crise s’apaise en mars. 

En février, mars 1888, le prkfct mentionne un projet de loi 
sur les ventes judiciaires qui alannie beaucoup les avoués et 
qai pourraient Iles engager dans la voie de l’opposition à la 
veille des klections législatives du printenip 1869. Mais i l  
conseille au ministre de faire des efforts pour les rassurer et 
de leur donner certaines garanties. 

Il ne reste plus à mentionner dans la partie politique de 
ces rapports que les nombreuses manifestations de fidélité à 
11’ em pe rei; r. 

La fidélité à l’empereur s’est surtout manifesté lors de Vat- 
tentat manqué du Bois de Boulogne à Paris, le 6 juin 1867 
qui était en fait, dirige par un polonais exilé contre le tsar 
Alexandre 11. Celui-ci se trouvait dans la même voiture que 
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Napoléon III. 300 adresses à l’empereur ont été spontankment 
signées par des conseils municipaux, des corps de fonctionnaires, 
des associations diverses, des notablles. 

En temps normal, la fidélité à l’empereur se manifestait 
surtout le 15 août, date de la Saint-Napoiléon, qui pendant les 
deux empires f u t  une fête nationale comparable au 14 juillet 
des 5 républiques. Elle était toujours célébrée avec empresse- 
ment (rapports d’août 1867-1868). 

LES JOURNAUX entre NOVEM,BRE 1865 et JUIbLET 1870 

Jusqu’en décembre 1868, les 9 puis 10 journaux de l’Aisne 
se montrent tous favorables au Gouvernement. Ils sont, du reste, 
très surveillks par l’administration, jusqu’à la promulgation 
de la loi sur la presse, votée le 9 mars 1868 par le Corps 
législatif. 

Ainsi, en novembre 1865, Castaing trouve que c’est une 
(< prétention >> que le désir du Journal de Saint-Quentin de 
publier sous sa  responsabilité les délibérations du conseil 
m LI n i ci pal. 

Le <( Nouvelliste de Vervins >> qui avait reproduit << par 
mégarde >> comme dit le prkfet, des nouvelles publiées dans 
quelques feuil!es de Paris, s’est vu adresser deux communiqués 
par le ministre de l’Intérieur. 

Le (( Courrier de l’Aisne >> nouveau journal fondé par Édouard 
Houssaye en ju in  1867, s’engage au début dans la voie de 
l’opposition royaliste ou tiers-partie. AussitBt, Ferrand adresse 
au gérant Houssaye des représentations et des consebls et le 
Courrier obéit tout Ide suite. Houssaye est si docile que deux 
mois après, il obtient l’autorisation de rendre son journal quo- 
tidien. Il  veut ainsi augmenter son tirage qui n’était que de 400 
abonnés au début. 

La fidélité de la presse locale se montre en particulier dans 
son manimité à approuver la politique de l’empereur relative 
au Luxembourg (avril 1867). De mkme, en août de la même année, 
elle loue l’initiative imipCriale au sujet des chemins vicinaux. 
Toutefois, en Evrier 1867, Ferrand trouve que iles journaux, 
malgré leur bonne attitude, n’ont pas une action assez mili- 
tante en faveur du gouvernement. I l  s’efforce d’obtenir, avec 
discrktion, d’ieux qu’ils chantent les ilouanges du décret 
législatif. 
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libéral du 19 janvier 1867 sur le droit d’interpellation du Corps 
législatif. 

L’élève le plus docile du préfet et celui qui savait le mieux 
prodiguer la flatterie à l’égard du pouvoir impérial, était cer- 
tainement le (( Journal de l’Aisne )> kdité a Laon. 

A la suite de la remarque de Ferrand de février 1867, sur 
la mollesse des journaux de l’Aisne a soutenir le gouvernament, 
le directeur de cette feuille n’hésita pas à modifier son ‘personnel 
de redaction afin d’imprimer à son journal une direction tout 
A fait gouvernementale. I l  fut le premier à défendre le projet 
de la noavelle loi militaire. Malgré cela, une brebis galeuse 
qui s’était glisske dans la rédaction, osa écrire en décembre 
1867 un article moins favorable a cette loi, que celui qui était 
publié le même mois par le << Courrier d e  l’Aisne >>. Cela Iprovo- 
quera une explication entre Ferrand et les directeurs des deux 
journaux Coquet et Houssaye qui renvoyèrent les auteurs des 
deux articles incriminks. 

Après la promulgation de la nouvelle, loi sur la presse, rien 
ne change, tout d’abord dans le dcpartement. Les dix journaux 
poilitiques existant dans l’Aisne, à la fois indépendants et dy- 
nastiques, suffisent à satisfaire l’esprit politique du pays. 

Toutzfois, dks juillet, Hourdequin, directeur-gérant d’un 
journal existant déjà, << Le Glanenr >> de Saint-Quentin, a 
annonc5 son intention de rendre a cette feuillle son ancien titre 
<( Le Guetteur )>, qui a été supprimé en 1858 par arrêt de la 
Cour impériale. Cependant, le mois suivant sur les représenta- 
tions de Ferrand, Hourdequin abandonne son projet. Et en 
novembre 1868, le préfet constate que les principaux journaux 
locaux ne se sont occupés de l’affaire Baudin que pour en 
b l h c r  les promoteurs ct qu’ils n’ont reproduit aucune liste de 
souscription. 

Mais en décembre, 2. la suite (d’un article assez violent du 
<( Glaneur >> qui se  montre de plus en plus libéral avancé (le 
prkfet n’em,ployait pas le mot de <( républicain >> dans ses rap- 
ports), Ferrand menace de l u i  retirer [le bénkfice des annonces 
judiciaires. Aussitôt Hourdequin ,proteste de son dévouement à 
1’ empereur. 

La première moitié de 1869 fut entiPrement occupée par les 
Plecfions législatives. On peut en profiter pour dresser un 
tableau comlplet de la presse de l’Aisne de cette époque, en 
indiquant les nuances politiques des divers journaux. 

On distingue trois grands partis en France : le parti conser- 
vateur ou impérialiste, le parti d’opposition libérale ou radicale 
(en fait républicain), le tiers-parti (en fait royaliste). Les prbfets 
n’employent jamais les mots &publicain et royaliste, qui sont, 
Cvidemment, des mots taibous. 
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A Laon, est publié le (( Journal de l’Aisne )), conservateur 
liberal, le journal le plus important de l’Aisne. I l  soutient ouver- 
tement les candidats gouvernementaux : Hkbert à Laon, Piette 
à Vervins, Desains à Saint-Quentin. Le Courrier de L’Aisne, tiers- 
parti avancé, c’est-à-dire royaliste, recommande naturellement 
la candidature de son directeur Édouard Houssaye pour Laon 
et défend celle de Turquet (indépendant dynastique) pour 
Vervins. 

Le Messager de l’Aisne, ancien journal d’annonces, devenu 
jourrial politique, tiers-parti accentui., en déceinibre 1869, était 
encore neutre pour les élections. II &ait sans influence. Le pro- 
priétaire gérant en était Guillaume. 

A Saint-Quentin, paraissent (( Le Journal de Saint-Qupntin )> 

conservateur impérialiste et le (( Courrier de Saint-Quentin )>, 
conservateur libéral. Ils appuyent nettement le conservateur 
Desains contre Malkzieux. Celui-ci, qui aippartient au (( parti 
avanci. )), (< radical )), ou à (( l’extrême gauche )) (c’est-à-dire 
au parti rélpublicain), est soutenu à la fois par l’ancien journal 
Le Glanersr et par le nouveau, le Guetteur qui reprend le titre 
d’une feuille supprilm6e par arrêt de la cour impériale en 185s. 
Le Glaneur avait dejà eu l’intention de reprendre ce titre en 
juillet 1868, ainsi que nous l’avons vu plus haut. Le Glaneur, 
d’opposition accentuée, s’était déclaré en mars pour Malézieux, 
malgré les efforts de Ferrand. Le Guatteur, créé specialement 
en mars, malgré l’action du préfet, pour soutenir la candidature 
de Malézieux n’est pourtant classk que dans l’opposition consti- 
t u t ion n elle. 

Les autres journaux, t r k  modérés, sont neutres dans la Cam- 
pagne électorale, ou accueillent les communications des divers 
concurrents. 11 s’agit du <( Nouvelliste )) de Vervins, conserva- 
teur avec nuance liberale, du <( Journal de Vervins )), tiers-parti 
modéré ; des journaux de Soissons : (( L’Argus soissonnais B 
et (( Le Progrès de  l’Aisne )) et du journal de Château-Thierry, 
<( L‘Bcho de  l’Aisne )), tous les trois conservateurs avec nuance 
libérale. Du reste, le député de Tillancourt n’a pas de concurrent 
dans la circonscription de Soissons-Château-Thierry. 

Après les élections de mai, en juin, l’attitude des deux jour- 
naux d’opposition de Saint-Quentin est de plus en plus agres- 
sive : leur polémique est surtout dirigée contre la personne même 
de  ‘l’empereur. Ferrand regrette qu’il ne puisse opposer à ces 
attaques la répression judiciare. Mais, i l  réussit à modérer ces 
deux journaux à la fin de l’année 1869, ainsi que le Courrier 
de L‘Aisne à Laon. 

Et i l  ne signale plus que ceci : Le Glaneur et Le Guetteur ne 
prennent part à la lutte électorale, pour les élections au Con- 
seil génkral, en mai 1870, que dans le canton de Saint-Quentin. 
Ils y soutiennent la candidature d’Henri Martin, le cdèbre his- 
torien. Pour tous les autres cantons, ces journaux et, avec eux, 
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les 10 autres du département, se bornent à reproduire, sans 
observation, les circulaires des divers candidats. 

A la dbclaration de guerre, tous les journaux soutiennent 
pour ainsi dire unanimement, la politique du gouvernement. 

En conclusion, i l  est évidemnient difficile de dégager exacte- 
ment la vérité dans le langage du préfet, toujours empressé a 
dire ce qui satisferait le gouvernoment, même en déformant cette 
vérité. 

Mais pendant ces cinq ans, de novembre 1865 à juillet 1870 
exactement, les rapports des préfets nous donnent tout de même 
une idée des opinions des habitants de l’Aisne, sur les grands 
problèmes de politique extérieure : questions italienne et alle- 
mande en particulier ; et de politique intérieure : évolution vers 
l’empire libkrail, klection législative de 1869, loi sur le recrute- 
ment, répercussion des traités de libre échange avec l’Angle- 
terre et les autres Ptats de l’Europe, surtout. On y voit les mobiles 
de ces opinions, tantôt très patriotiques, voire même chauvins, 
tantôt très intéressés. Les habitants de l’Aisne s’y montrent, 
tour à tour, très épris de liberté, très indépendants et trPs fla- 
gorneurs, très partisans d’un pouvoir fort, voire autoritaire, 
pourvu que leurs intérêts konomiques soient sauvegardés. 

Mais, en cela, il faut faire une distinction entre l’arrondisse- 
ment de Saint-Quentin, industrialisé, dont, à la fois, les pa- 
trons et les ouvriers font preuve d’une activité très hostile à 
l’empereur, pour des raisons différentes toutefois, et le reste 
du dkpartement, à prkdominance rurale, apathique mais plutbt 
favorable au régime, malgrf une opiposition royaliste 5 Laon 
et dans sa région et une opposition républicaine modérée dans 
le sud. La même opposition se retrouve dans toute la Franre, 
A cette époque, entre tles grandes vililes et les campagnes ct 
petites villes de province. 
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